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La délibération du 11 avril 2019 a lancé la procédure d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercom-
munal de la Communauté de Communes De l’Aire à l’Argonne. Cette délibération définit les modalités de 
concertation de la population que la collectivité a souhaité mettre en oeuvre tout au long de l’élaboration du 
document d’urbanisme.

La concertation a été réalisée durant toute la période via la mise en oeuvre de plusieurs outils qui ont mar-
qué les différentes étapes de l’élaboration du PLUi. Afin de construire le projet le plus partagé possible avec 
l’ensemble des acteurs du territoire, plusieurs temps d’échanges et de débats ont été organisés.

Le présent document présente le bilan de la concertation qui s’organise de la manière suivante : 
- Dans un premier temps, les principes de la concertation sont rappelés et les modalités de concertation 
définies pour le PLUi de la CCAA sont présentés.
- Dans un second temps, les outils d’information et de concertation qui ont été mis en place tout au long 
de la procédure sont exposés. Le présent bilan fait l’état des lieux mais en tire également les conclusions.
- Enfin, une dernière partie synthétise le bilan de la concertation.
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Délibération du Conseil Communautaire

> Prescription de l’élaboration du PLUi

> Définition des modalités de concertation

Approbation du PLUi par délibération du Conseil Communautaire

Consultation des Personnes Publiques Associées (PPA)

Délibération du Conseil Communautaire

> Arrêt du projet de PLUi

> Bilan de la concertation

Démarche de projet

> Diagnostic territorial

> Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD)

> Débat du Conseil Communautaire et des Conseils Municipaux sur les 
orientations générales du PADD

> Traduction graphique et réglementaire du PADD

Enquête publique

La concertation 
se déroule 

tout au long de 
l’élaboration du 
projet de PLUi

La communication 
et bonne 

information se 
déroulent sur 

l’ensemble de la 
procédure

2.1 La concertation dans les PLUi
L’article L.126-6 du Code de l’urbanisme dispose que «le plan local d’urbanisme est élaboré à l’initiative et 
sous la responsabilité de l’établissement public de coopération intercommunautaire lorsqu’il est doté de la 
compétence en matière de plan local d’urbanisme, en collaboration avec les communes membres». La pro-
cédure d’élaboration du PLUi est la suivante : 
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Tout au long du processus d’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal, la concertation peut 
prendre des formes variées : réunions publiques, affichages, site internet dédié ... Ces outils de concertation 
ont différents objectifs visant à enrichir le projet.

Deux étapes clefs du processus restent à distinguer :
- La concertation préalable = réalisé jusqu’à l’arrêt du document d’urbanisme, cette concertation préalable 
à l’enquête publique donne lieu à un bilan, devant être présenté au Conseil Communautaire (il s’agit du 
présent document) ;
- L’enquête publique = qui se déroule après l’arrêt du projet de PLUi en Conseil Communautaire et à l’issue 
de la consultation des Personnes Publiques Associées. Le public peut, à cette étape, consulter l’ensemble 
des pièces qui composent le document d’urbanisme.

L’article L.123-6 du Code de l’urbanisme dispose que « la délibération qui prescrit l’élaboration du plan local 
d’urbanisme précise les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de concertation, conformément à l’article 
L.300-2, est notifiée au préfet, au président du conseil régional, au président du conseil départemental, et le 
cas échéant, au président de l’établissement public prévu à l’article L.122-4, ainsi qu’au président de l’autorité 
compétente en matière d’organisation des transports urbains et, si ce n’est pas la même personne, à celui 
de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de programme local de 
l’habitat dont la commune est membre et aux représentants des organismes mentionnés à l’article L.121-4».

L’article 300-2 du Code de l’urbanisme précise que la concertation associe, pendant toute la durée de 
l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. Les 
modalités de cette concertation sont définies dans la délibération prescrivant le PLUi et doivent « permettre 
au public d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions législatives 
ou réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et 
conservées par l’autorité compétente ». A l’issue de la concertation, le Conseil Communautaire arrête le 
bilan.

2.2 La concertation choisie par la Communauté de 
Communes De l’Aire à l’Argonne

2.2.1 Modalités de la concertation définies par la délibération d’élaboration du 
PLUi

En date du 11 avril 2019, le Conseil Communautaire de la CCAA a voté les modalités de la concertation avec 
le public qu’il souhaitait mettre en oeuvre tout au long de l’élaboration du projet de PLUi et qui permettent 
d’atteindre les objectifs poursuivis par ce document d’urbanisme.

Les modalités suivantes ont été définies dans la délibération d’élaboration : 

- Moyens d’information à utiliser :
- Affichage de la présente délibération pendant toute la durée des études nécessaires et affichage 
d’informations relatives au PLUi au siège communautaire, au siège du CIAS et dans les mairies des 
communes membres
- Publication au moins deux fois par an d’une information sur l’avancement de la procédure dans les 
bulletins d’information communaux et intercommunaux, sur le site internet de la Communauté de 
Communes, et dans la presse locale,
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- Moyens offerts au public pour s’exprimer et engager le débat : 
- Mise à disposition, tout au long de la procédure, d’un registre papier destiné aux observations de 
toutes personnes intéressées, au siège de la Communauté de Communes, au siège du CIAS et dans les 
mairies des communes membres aux heures et jours habituels d’ouverture,
- Possibilité pour toute personne souhaitant faire connaître ses observations relatives à l’élaboration 
du PLUi de le faire via le registre en ligne sur le site internet de la Communauté de Communes,
- Organisation de réunions publiques à différents stades d’avancement de la procédure animées par le 
bureau d’étude dans chacun des secteurs définis,
- Mise en place d’une exposition itinérante dans chacun des secteurs définis et la mise en place d’un mo-
ment de rencontre lors de ces expositions avec la présence des élus concernés et du bureau d’études.

La délibération de prescription du PLUi précise que « la Communauté de Communes se réserve la possibilité 
de mettre en place toute autre forme de concertation si cela s’avérait nécessaire ».
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2.2.2 Tableau synoptique des modalités de concertation mises en oeuvre dans 
le cadre de l’élaboration du PLUi

Modalités de concertation prévues par la délibéra-
tion de prescription

Mise en oeuvre réalisée dans le cadre d’élabo-
ration du PLUi

Affichage de la délibération pendant toute la durée des 
études nécessaires et affichage d’informations

Dans toutes les communes et au siège de l’intercom-
munalité

Publication au moins deux fois par an d’une information 
sur l’avancement de la procédure dans les bulletins d’in-
formation communaux et intercommunaux, sur le site 
internet et dans la presse locale

- 26 publications entre janvier 2021 et juillet 2024

Mise à disposition d’un registre destiné aux observations

Tout au long de la procédure d’élaboration du PLUi, 
un registre de concertation accessible au public a été 
mis à disposition dans chaque mairie des communes 
membres et au siège de la CCAA

Mise à disposition d’un registre en ligne sur le site inter-
net

Une adresse dédiée à la concertation du PLUi a été 
créée : plui@cc-aireargonne.fr

Organisation de réunions publiques à différents stades 
d’avancement de la procédure

- 1 réunion publique le 23 novembre 2023
- 1 réunion publique sous forme de ciné-débat en pré-
sence du narrateur du film «Paysans du ciel à la terre» 
le 28 novembre 2023
- 1 réunion publique d’arrêt le 24 novembre 2025

Mise en place d’une exposition itinérante
- 1 panneau sur le diagnostic
- 2 panneaux sur le PADD
- 2 panneaux sur la phase règlementaire

Modalités de concertation en plus de la délibéra-
tion de prescription

Mise en oeuvre réalisée dans le cadre d’élabo-
ration du PLUi

Les conférences des maires
- 1 conférence des maires le 23 mai 2023
- 1 conférence des maires le 26 septembre 2024

Tour Bus
- 18/09/2020
- 25/09/2020
- Octobre 2020

Ateliers sur le PADD

- Avec élus : les 17,18 janvier et 19 septembre 2022
- Avec la population : 31/01/2022 Grands Paysages 
et agriculture ; 01/02/2022 Vivre dans les villages 
; 14/02/2022 Habiter et travailler sur le territoire ; 
15/02/2022 préserver et mettre en valeur le patri-
moine local ; ER 23/01/2022 

Organisation de permanences
21 créneaux étaient proposés entre mars et juillet 
2024

Les lettres d’information du PLUi
- 1 lettre en mars 2022
- 1 lettre en septembre 2024

Organisation d’ateliers sous différentes formes

- 1 atelier paysage proposé mais annulé car faute de 
participant
- Ateliers avec les enfants
- Concours photos - Fin 2023

La création d’une page facebook dédiée au PLUi

Tout au long de la procédure, l’avancement du projet 
a été relayé sur la page facebook de la CCAA : https://
www.facebook.com/groups/741624124693852/?lo-
cale=fr_FR

La diffusion des informations sur «Panneau Pocket»
Tout au long de la procédure, l’avancement du projet 
a été relayé sur l’application
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3.1 Les outils en réponse à la délibération
Dans cette partie, les outils déployés en réponse aux modalités de la concertation sont développés, ainsi que 
le recensement des contributions du public.

3.1.1 Les moyens d’information

3.1.1.1 Affichage de la délibération et affichage d’informations relatives au PLUi

La CCAA a décidé d’afficher la délibération et des informations relatives au PLUi dans plusieurs lieux afin d’in-
former la population sur l’avancée du PLUi mais aussi des modalités de concertation choisies.

Affichage de la délibération et d’informations relatives au PLUi : intérêt de la démarche et 
bilan de cette concertation

Ces affichages ont permis d’informer la population et les élus tout au long de la démarche. 
L’accès à l’information a ainsi été facilité. Le public a pu en prendre connaissance.

3.1.1.2 Publication d’information sur l’avancement de la procédure dans les bulletins d’information commu-
naux et intercommunaux ainsi que sur le site internet et la presse locale

La presse locale et les bulletins d’information intercommunal et communal ont été un support de la concer-
tation et d’information durant la démarche d’élaboration du PLUi. Des articles sont parus à plusieurs reprises 
dans la presse locale pour informer le public et les lecteurs de l’avancement de la démarche d’élaboration 
du PLUi de la CCAA. 3400 exemplaires sont tirés et distribués par les mairies dans chaque boite aux lettres.

Moyen de communication Date Titre

Journal intercommunal n°3 Janv. 2021 PLUi et projet de territoire où en est-on ?

Journal intercommunal n°4 Juil.2021 Les constats d’aujourd’hui et les enjeux de demain

Journal intercommunal n°8 Sept.2023 Le PLUi De l’Aire à l’Argonne, où en sommes-nous ?

Journal communal de Seuil 
d’Argonne n°67 2023 PLUi Plan local d’urbanisme intercommunal qu’est 

ce que c’est ?

Article Est Républicain 20/02/24 Projet de PLUi consultable

Article Est Républicain 24/02/24 PLUi : les consultations seront ouvertes de mars à 
juillet

Article Est Républicain 29/02/24 Document de travail du PLUi

Article Est Républicain 09/04/24 Consultation des documents de travail du PLUi

Article Est Républicain 07/07/24 Dernier mois pour consulter les documents de tra-
vail du PLUi
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Article Est Républicain 09/02/25 Etude zones humides pour 15 communes

Article Est Républicain 16/02/24 Patrimoine ou grands paysages dans l’objectif : le 
jury a fait son choix

Article Est Républicain 17/08/24 Un atelier pour s’initier à la lecture du paysage

Article Est Républicain 06/12/23 Des précautions pour sauver les sols de l’érosion et 
de la dégradation

Article Est Républicain 03/12/23 Urbanisme : la construction du PLUi Aire à l’Argonne 
avance

Article Est Républicain 23/11/23 Ouvrons nos yeux sur nos paysages de l’Argonne

Article Est Républicain 11/11/23 Plan Local d’urbanisme intercommunal : 3 axes, 15 
objectifs

Article Est Républicain 29/09/23 Un concours photo pour mettre en avant le patri-
moine

Article Est Républicain 15/02/24 Patrimoine ou grands paysages dans l’objectif : le 
jury a fait son choix

Article Est Républicain 03/05/21 Le PLUi expliqué aux enfants de manière ludique par 
le CPIE de Bonzée

Article Est Républicain 20/06/21 A la découverte de la nature

Article Est Républicain 28/06/21 Des clés livrées aux jeunes pour faire le lien entre 
plan d’urbanisme et biodiversité

Article Est Républicain 05/07/21 Les élèves partent à la découverte de leur milieu

Article Est Républicain 05/07/21 Clôture du projet découverte de la biodiversité

Article Est Républicain 08/04/22 Quel village idéal pour 2030 ?

Article Est Républicain 10/04/22 Les enfants réfléchissent à leur village idéal

Article Est Républicain 29/05/22 Plan local d’urbanisme : des écoliers vont bâtir leur 
village idéal

Article Est Républicain 19/11/25 Réunion publique sur le PLUi à Beausite



Plan Local d’Urbanism
e Intercom

m
unal - Bilan de la concertation

15

Parution d’articles dans le journal intercommunal - juillet 2021
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Parution d’un article dans le bulletin commu-
nal de Seuil d’Argonne - 2023

Parution d’articles dans le journal intercom-
munal - janvier 2021
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Parution d’articles dans le journal intercommunal - septembre 2023
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Article Est Républicain - Décembre 2023
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Article Est Républicain - Décembre 2023
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Article Est Républicain: Concours photo - Février 2024
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Article Est Républicain - Novembre 2023
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Article PLUi- Août 2024

Article ateliers sur l’environnement- Novembre 2023
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La presse local et publication d’articles dans les bulletins d’information : intérêt de la 
démarche et bilan de cette concertation

L’information sur l’avancement du PLUi via la presse locale et les bulletins d’information, a 
permis de toucher un large panel de public. Les publications ont été l’occasion de faire un point 
régulier et de tenir informé la population sur le PLUi, son contenu, sa démarche et les moyens 
de participer ou de s’informer.

Le format papier* et le format web du bulletin intercommunal a permis de couvrir le plus 
largement possible les habitants de la CCAA.

*En terme de chiffrage, ce magazine a été distribuée dans les boîtes aux lettres et au nombre de 
3 400 exemplaires. 

Article sur la réunion publique de novembre 2025 -  Novembre 2025
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3.1.2 Les moyens d’expression

3.1.2.1 Les registres papier et dématérialisé

Dès le début de la procédure, les communes membres et la Communauté de Communes ont mis à disposi-
tion de la population des registres de concertation et un registre sur le site internet de l’intercommunalité, 
permettant aux habitants et autres acteurs du territoire de formuler leurs remarques, avis ou demandes.

Dès qu’une observation était formulée, les communes, par leurs élus, en faisait part à la Communauté de 
Communes pour une analyse et une réponse appropriée.

Au total, 34 contributions ont été réceptionnées via les différents canaux entre 2020 et fin novembre 2025. 
La majorité des demandes (61.78%) est relative au zonage : maintien ou passage d’un zonage A (agricole) ou 
N (naturel), vers un zonage U (urbain) ou AU (à urbaniser). 

Ces demandes ont permis d’enrichir le document en amont et de manière concrète pour anticiper la mise en 
pratique du PLUi par la prise en connaissance et prise en compte des besoins et des attentes des administrés 
pour la mise en place de leurs projets.

En ce qui concerne les registres mis à disposition et sous format dématérialisé, est tout d’abord à observer 
une hausse importante du nombre de contributions en 2024, à mesure que le travail sur le zonage s’est 
achevé : 

Registre de concertation

Année
Contribution «papier» (écriture dans 

le registre ou courrier ajouté au 
registre)

Contribution dématérialisée Total des contributions

2020 3 2 5
2021 4 3 7
2022 0 0 0
2023 0 0 0
2024 16 1 17
2025 5 0 5
Total 28 6 34
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Les remarques et observations émises abordent les thèmes suivants : 

Nature Nombre Suite donnée

"Maintien ou ajout de 
terrains constructibles au PLUi" 21

"Favorable : 4 
Partiellement favorable : 5 
Défavorable : 13"

"Demande à ce que le règlement 
 écrit soit plus souple " 2 Pris en compte

"Demande tolérance sur  
les alignements avec les 
constructions voisines "

1 "remarque qui ne nécessite 
 pas de modification "

Constat sur les périmètres de 
réciprocité 1 "remarque qui ne nécessite 

 pas de modification "
Constat sur les risques naturels, 
biodiversité et haies 2 remarques prises en compte 

dans le PADD
Demande de STECAL pour des 
projets personnels ( abri voiture, 
de jardin, stockage bois) 

1 Défavorable : 1

Evocation projet touristique lié à 
l'activité agricole 1 Favorable lorsque le projet sera 

plus concret
Demande de classement d'une 
parcelle en N 1 Favorable : 1

Demande concernant une com-
mune située hors CCAA 1 Renvoyée dans l'EPCI concernée

Faire part d'un projet agri-vol-
taique 1 "remarque qui ne nécessite 

 pas de modification "
Alignement du "trait construc-
tible" sur les parcelles voisines 
pour plus d'équité 

1 Partiellement favorable : 1

Modification d'une zone Nj en zo-
nage U pour englober un garage 1 Favorable : 1

Les registres et les courriers/courriels : intérêt de la démarche et bilan de cette concertation

Les registres de concertation et les adresses mail et postale ont permis de prendre en compte 
les demandes et les interrogations des habitants tout au long de la démarche du projet. Ces 
outils de concertation ont offert une opportunité à la population d’informer la Communauté de 
communes De l’Aire à l’Argonne d’une situation personnelle ou d’anticiper et de proposer des 
projets ou orientations au projet de PLUi ; et ainsi, de prendre part au développement futur du 
territoire.



Pl
an

 L
oc

al 
d’

Ur
ba

ni
sm

e I
nt

er
co

m
m

un
al 

- B
ila

n 
de

 la
 co

nc
er

ta
tio

n

26

3.1.2.2 Les réunions publiques

Dans le cadre du respect de la délibération définissant les modalités de concertation, des réunions publiques 
ont été mises en oeuvre afin de permettre à l’ensemble de la population d’exprimer ses remarques / obser-
vations sur le projet et de prendre connaissance de l’avancement du dossier et des pièces dont il est compo-
sé. En tout, 3 réunions publiques ont été organisées. Un atelier organisé en partenariat avec le CAUE de la 
Meuse le 7 septembre 2024 a dû être annulé faute de participant.
Les réunions publiques ont fait l’objet d’annonce (communication sur la page facebook, affiche, site internet 
de l’intercommunalité, panneaux pocket). Les supports de présentation de chaque réunion ont été mise à 
disposition du public sur la page dédiée du PLUi.
Les réunions publiques ont suscité des questions/débats sur les différentes thématiques du PLUi et ont éga-
lement été l’occasion de répondre à des questions sur la procédure et sur la concertation.

Synthèse de la réunion publique à Villotte sur Aire Thème : lecture de paysage avec la participation du CAUE- 
23 novembre 2023

Environ 50 personnes étaient présentes pour cette réunion publique. Après une présentation par Cittànova, 
des temps d’échanges ont eu lieu lors de chaque réunion. Sont retracées ici les questions / réponses princi-
palement évoquées.

1. La consommation d’espaces
Les premiers échanges se sont portés sur la loi votée relative à l’extension d’un hectare par village jusqu’en 
2030. Il est répondu qu’à partir de 2030, la loi dispose qu’il est possible d’étendre les villages, en limitant 
cette extension pour la communauté de communes à 15 hectares. Ensuite, par période de 10 ans, il faudra 
continuer à réduire cette extension jusqu’en 2050, atteignant ainsi le zéro artificialisation. En d’autres termes, 
lorsqu’un hectare sera construit, un autre sera rendu à la nature. C’est la loi de mars 2021. Entre-temps, les 
élections sénatoriales ont eu lieu, et face à la montée des élus, il a été décidé d’assouplir cette loi. Ainsi, une 
disposition a été adoptée visant à permettre à toute commune française d’avoir une capacité d’urbanisation 
de 1 hectare, à condition que cet hectare soit construit avant le 31 décembre 2030. Pour notre territoire, 
cela augmenterait le potentiel de 15 à 47 hectares. Cependant, cette possibilité légale n’exempte pas des 
procédures et des processus d’élaboration des zonages. En d’autres termes, lorsqu’on souhaite prévoir une 
zone d’extension dans un village, il faudra démontrer qu’il n’y a pas suffisamment de maisons vacantes, de 
dents creuses (des espaces non bâtis à l’intérieur de la zone déjà construite qui peuvent être construits), et 
examiner les tendances démographiques. Ainsi, la capacité de bénéficier de l’hectare va être difficile à jus-
tifier. Dans la Meuse, il y a une perte de population, et lorsqu’on gagne de la population sur une commune, 
c’est bien souvent parce qu’elle provient de villes telles que Verdun, Bar-le-Duc, pour de multiples raisons 
(la fiscalité, le calme, etc.). En faisant cela, nous fragilisons ces villes, ce qui peut entraîner la fermeture de 
services (par exemple : maternité). Nous essaierons, autant que possible, d’intégrer le 1 hectare dans ce PLUi 
pour les communes qui nous le demandent. Sachant qu’au 1er janvier 2031, si l’hectare n’est pas construit, 
il disparaîtra automatiquement.

S’en est suivi des questions sur la disparition des zones à construire inscrite au sein des documents d’urba-
nisme en vigueur. Il est rappelé que  sur le territoire, trois situations se présentent : certaines communes 
disposent d’un plan local d’urbanisme, où les zones de construction sont clairement définies. D’autres com-
munes ont des cartes communales, où le zonage est beaucoup plus simple, et enfin, certaines communes ne 
disposent d’aucun document d’urbanisme, et c’est le code de l’urbanisme qui s’applique directement. Dans 
cette dernière situation, il est possible de construire dans la zone déjà urbanisée de ces communes. Jusqu’à 
l’adoption du PLUi, les documents existants restent valides, ce qui signifie que les terrains constructibles le 
restent jusqu’à l’adoption du PLUi
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Ensuite, à l’adoption du PLUi, il y a de fortes chances que certains terrains perdent leur capacité à être 
construits, car l’État demande de réduire les zones d’extension. La réalité est aussi que, dans les documents 
d’urbanisme actuels, parfois des zones ont été zonées sans qu’un mètre carré n’ait été construit. Des ques-
tions doivent donc être posées, telles que la situation des terrains et la capacité financière de la commune à 
réaliser les réseaux.

Dans les communes, nous avons travaillé avec les différents conseils municipaux et avons eu des points à 
arbitrer avec les services de l’État et la chambre d’agriculture. Nous sommes en train de réaliser les comptes 
rendus de ces échanges pour les fournir aux communes, afin de finaliser ensuite un zonage. Les habitants 
peuvent nous faire part de leurs observations et de leurs volontés par mail ou sur les registres de concerta-
tion. Une fois les zonages figés, une deuxième étape sera l’enquête publique, où les habitants pourront of-
ficiellement, auprès du commissaire enquêteur, faire part de leurs observations et demandes. L’information 
lors de cette période de concertation se fera via la presse, les informations transmises par les communes, et 
tous les habitants pourront accéder à l’application PanneauPocket.

Concernant les terrains qui seront mis constructibles dans le PLUi, il y a différentes situations. D’abord, les 
terrains dans la zone U (urbanisée), c’est-à-dire la zone où il y a déjà des constructions, resteront inchangés. 
Ensuite, la deuxième situation concerne les zones d’extension qui doivent être construites d’ici 2031, sinon 
ces zones seront à nouveau redéfinies au 1er janvier 2031 et diminuées de 50 %. Donc, à partir de 2025, sur 
le nouveau zonage, il est possible de déposer des permis de construire jusqu’en décembre 2030.

2. La connaissance du zonage par les habitants
Plusieurs demandes sont formulées sur la prise d’information concernant le zonage avant l’enquête publique.
Il est répondu que le bureau d’études et les communes sont en cours de définition. Malgré tout, lors des ren-
contres avec les communes, des sujets se posent déjà sur des terrains, et il a été convenu avec la commune 
que le maire prendra contact avec les propriétaires concernés pour avoir connaissance des projets sur les 
terrains, savoir si les propriétaires sont prêts à vendre les terrains ou non.

3. Le paysage
Le CAUE présente quelques diaporamas sur le paysage. Il y a une opposition d’objectifs dans le cadre d’un 
PLUi. Par exemple, on parle de la préservation du paysage et on parle aussi d’aménagements énergétiques. 
Il serait préférable de privilégier la préservation de nos paysages par le respect de la nature et de notre pla-
nète. Parfois, le PLU actuel va à l’encontre de certaines choses. Par exemple, en matière de construction, 
on ne peut pas choisir l’orientation de sa maison car elle doit être alignée à la rue, ce qui n’est pas optimal 
pour l’apport solaire dans le cadre d’une maison bioclimatique. Les panneaux solaires doivent actuellement 
être intégrés, alors que cela pose différents problèmes. Ainsi, tout cela met des freins à un certain nombre 
d’équipements qui pourraient être bénéfiques pour la nature.

 Le sujet quotidien du CAUE concerne la manière de prendre en compte d’un côté le patrimoine, l’identité 
du territoire, le maintien d’une certaine forme, et en même temps, comment intégrer la réduction de la 
consommation énergétique et le changement climatique dans le bâti. Cependant, nous n’avons pas de ré-
ponse aujourd’hui. Comment intégrer ces nouveautés dans nos maisons actuelles, et si nous les intégrons, 
allons-nous nous retrouver avec une cacophonie des formes et une uniformisation planétaire du bâti ? Au-
rons-nous la même maison en fonction de la région ? Est-ce que cela pose un problème ? Nous sommes en 
transition, et il est nécessaire de réfléchir à ce que nous sommes prêts à accepter.

Nous (habitants, collectivités, bureau d’études) entrons dans une nouvelle génération de documents d’ur-
banisme, où l’on nous impose de prendre en compte divers aspects tels que la transition énergétique. Cela 
vise à aborder les sujets de manière plus large, ne se limitant pas uniquement à la construction. La question 
des énergies renouvelables s’impose à nous, avec des textes qui limitent considérablement notre capacité à 
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refuser des projets. En ce qui concerne l’orientation d’aménagement thématique sur le grand paysage, nous 
cherchons à aborder le sujet différemment en nous demandant si notre territoire dispose de nombreuses 
énergies renouvelables, s’il peut encore en accueillir, et dans quelles conditions, afin de préserver et valori-
ser nos paysages. C’est là tout l’enjeu de ce thème.

Par ailleurs, les nouveaux documents d’urbanisme abordent également les problématiques de construction 
de manière durable. Par exemple, sur le territoire de la communauté de communes, il existe 100 hectares 
de toitures de bâtiments agricoles. Il pourrait être possible de développer des panneaux photovoltaïques sur 
ces toitures plutôt que sur le sol. Bien sûr, cela dépendra de la faisabilité des bâtiments, mais il est également 
essentiel d’avoir la capacité de les intégrer sans les freins actuels, tels que ceux imposés par l’ABF (Architecte 
des Bâtiments de France). Ces sujets sont complexes à aborder car nous avons des interlocuteurs principa-
lement axés sur la préservation.

Réunion publique du 23 
novembre 2023
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Synthèse de la réunion publique à Seuil d’Argonne : ciné-débat en présence du narrateur du film «Paysans du 
ciel à la terre » - 28 novembre 2023

L’objectif de la première réunion publique portait sur sur les paysages, la seconde est consacrée aux enjeux 
de l’agriculture et aux risques, notamment ceux liés à l’usage des sols. Environ 100 personnes y ont participé.

Le film est un support utilisé dans le cadre de Plan Climat Air Energie Territorial, de Programme Alimentaire 
Territorial éventuellement de PLUI. Le point de départ du film était d’aborder la question des paysages agri-
coles. Puis le questionnement sur l’érosion des sols et les coulées de boue est apparu. L’ agriculture détient 
l’ avenir du climat, de l’eau, de la santé, de l’alimentation. Ce Film, réalisé en 4 ans est une exploration avec 
le monde agricole, scientifique et l’alimentation. Il s’agit d’un film sur la vie des sols, réflexion qui parait éloi-
gnée en milieu urbain. Il faut savoir que 25 % de la biodiversité se trouve dans les sols. 
La réaction la plus courante est la prise de conscience que des évolutions sont nécessaires mais l’accompa-
gnement technique et garantir une certaine assurance si des difficultés étaient rencontrée sur l’activité suite 
aux transformations des pratiques. Les agriculteurs qui ont changé de méthode déclarent qu’ils se sentent 
bien .
La terre est l’un des supports, pour sensibiliser la profession la Chambre d’Agriculture a initié une action 
nommée « cherche ton slip ». Le concept est d’enterrer un slip en coton pour démontrer comment le sol vit 
en dehors du travail courant. Résultat : quand les sols sont bien entretenus, les slips se désagrègent. 
Il est possible de trouver une méthode qui se substitue aux polluants. La nature est résiliente, elle substitue 
à elle-même. 
Une agriculture naturelle qui fait appel à la vie. Les agriculteurs travaillent avec la vie, les équilibres se feront 
par eux même comme l’autofertilisation.
Un agriculteur du territoire témoigne sur ses pratiques : il est important de voir la relation entre le sol, la 
plante et les animaux sains avec l’utilisation du pâturage tournant dynamique, la plantation de haies (2.4km 
grâce au plan de relance). 
De plus, l’agriculture animale et végétale sont séparées alors qu’il faudrait un écosystème où chacun coha-
bite.
Un autre agriculteur du territoire témoigne : en apiculture, les abeilles vivent en symbiose. Elles sont une 
nécessité pour la nature. Le choix a été de ne pas traiter chimiquement les ruches. Les ruches quand elles 
sont près du sol, bénéficient de la présence d’acariens pour détruire les bactéries.
Pour toutes ces questions et problématiques, il faudrait pouvoir suivre des formations permettant une meil-
leure qualité de sol.

Une question est posé à un « néo agriculteur » sur le moteur de faire ce métier : grandir et fréquenter la 
ferme située face à son domicile. Puis l’apprentissage du métier auprès d’agriculteurs qui avaient des pra-
tiques intensives. Constat : pendant 30 ans leurs rendements ont chuté et l’activité a baissé, d’où un ques-
tionnement sur les raisons qui ont entrainé un telle situation et réflexion sur de nouvelles pratiques moins 
intensives. Activité actuelle : production fourragère et céréalière sur 40 ha néanmoins il faut une activité 
secondaire pour pouvoir vivre. 

Les agriculteurs sont tous choqués face aux coulées de boue récentes.
La vie dans un sol créé des trous : de vers de terre, de racines, de bactéries. S’il y a des trous, l’eau s’infiltre 
sinon l’infiltration ne peut se faire et des phénomènes d’érosion apparaissent. 
Les collectivités ont tendance à faire des aménagements pour lutter contre les coulées de boue, mais il faut 
plutôt avoir une réflexions et des actions pour conserver les sols.

La Chambre d’Agriculture témoigne : 80 à 85 % de mon alimentation est meusienne. 1500 enfants du secteur 
de Bar le Duc fréquentent le Macdo ou Burgerking. Face à ce chiffre, le constat est l’absence de sensibilisa-
tion vers une autre façon de consommer et de cuisiner. Les habitudes sont à changer chez le consommateur. 
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La collectivité répond que dans les cantines du territoire sont proposés de yaourts artisanaux fabriqués loca-
lement. Au départ les enfants ne voulaient pas de ces yaourts car le packaging ne ressemblait pas aux yaourts 
des grandes surfaces.

L’agriculture est importante sur le territoire, il y a eu des avancées sur la préservation des terres notamment 
avec le ZAN,  il était temps et surtout il faut appliquer le ZAN de manière cohérente.Depuis 2 à 3 ans les agri-
culteurs ensemencent les terres, les sols nus ont tendance à disparaitre, mais c’est risqué :  quand on sème 
on a pas la certitude que ls semences prennent. 

Les techniques évoluent mais les formations ne changent peu ou pas. Dans les cantines, comment les collec-
tivités subissent les règles pour utiliser les produits locaux ? difficulté pour acheter à un agriculteur : besoin 
d’un ou plusieurs agréments. Un agrément complémentaire pour le transport des plats. La cuisine centrale 
de la codecom prépare 110 000 repas par an. La plateforme agrilocal, pour la mise en relation entre les pro-
ducteurs et les collectivités est un bon outil.

Il a fallu 4 ans pour faire le film qui s’explique notamment par les rencontres faites et le « casting » ainsi pré-
sent. Ce film est avant tout une aventure humaine. Dans le film, il n’est pas évoqué les revenus, comment 
s’en sortent les agriculteurs ? Globalement l’activité se porte bien et le changement de pratiques implique 
des économies (moins intrants, moins d’utilisation tracteurs et carburant).
Avec la diminution du nombre d’agriculteurs, les fermes se sont agrandies et les rendements ont augmenté 
mais finalement les fermes ne vont pas si bien.
Beaucoup ce soir ont fait mention de conseiller indépendant car quand une coopérative intervient, il y a 
forcément la notion de vente (prescripteur). Les indépendants ont aussi les connaissances des experts anté-
rieurs spécialisés sur ces pratiques.
En Meuse, il y a en moyenne 51 installations contre 38 arrêts:
-	 1/3 des installés sont sur des petites surfaces (maraichage ou fruits), 
-	 1/3 installation ne sont pas issus de la profession agricole. 
En Meuse, il a de moins en moins d’éleveurs bovins, d’où la problématique de la diminution des prairies, ce 
qui a des répercussions sur les rivières et l’eau en général.
Les coulées de boue qui arrivent dans les villages ont permis une véritable prise de conscience de ce symp-
tôme.
La difficulté des circuits courts en Meuse est d’avoir la zone de chalandise suffisante pour que l’activité soit 
viable. Proposer des produits locaux dans les cantines meusiennes est un véritable défi, il faut composer avec 
les fluctuations et aléas des récoltés. Il est importants que les usagers aient conscience de cette contrainte 
qui nécessite des fluctuations dans les menus initiaux. 

Réunion publique du 28 novembre 2023
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Synthèse de la réunion publique à Beausite  - 25 novembre 2025

L’objectif de cette dernière réunion publique était de présenter le projet de PLUi aux administrés. Environ 70 
personnes y ont participé. 

1. La consommation d’espaces et l’objectif ZAN 
Au sujet du ZAN, il est regrettable que la loi Climat Résilience s’applique de la même manière sur tout le ter-
ritoire français. Il aurait fallu convier les députés à la réunion publique du PLUi.
Une question est posé concernant les bâtiments agricoles et l’objectif du ZAN. Jusqu’à fin 2030 la consomma-
tion d’ENAF pour les construction agricoles n’entrent pas dans le décompte. En revanche, au 1er janvier 2031 
avec l’instauration de la notion d’artificialisation, les surfaces consommées seront comptabilisées.
Le foncier économique réservé autour du site de la gare Meuse TGV a été diminué. Le Département déve-
loppe un projet autour de la santé numérique.

2. Le zonage
Il a été demandé si le zonage resterait figé ou si il était possible de faire évoluer les zones AU.Il a été répondu 
que tout au long de la vie du PLUi des évolutions (révisions ou modifications) sont possibles. Si de la rétention 
foncière était constatée sur une zone AU, il serait alors possible de remplacer cette zone (à foncier constant).
Une question a été posée sur la définition des zones AU. Il a été répondu que ces zones devaient prioritaire-
ment apporter les réseaux et qu’il y ait une réelle volonté de vendre les terrains avant 2031. La collectivité 
est tenté d’accorder une zone AU par commune sauf quand ces dernières avaient des contraintes trop impor-
tantes comme les périmètres de captage ou ceux liés au règlement sanitaire départemental .

3. Les dents creuses
Une question a été posée sur les dents creuses. Il a été répondu que la dent creuse correspond à un espace 
libre à l’intérieur de l’enveloppe urbaine. Une continuité urbaine entre deux bâtis est fixée à  50 à 60 mètres.
Toutes les dents creuses n’ont pas vocation à être urbanisées. En effet ces espaces peuvent avoir d ‘autres 
fonctionnalités comme par exemple un espace de respiration dans les bourgs pour créer des poches de sta-
tionnement.

4. Le bâti vacant
Une question se porte sur comment intervenir sur le bâti vacant. Il a été répondu qu’il est possible de taxer 
les logements vacants. Une habitation située en zone inondable a des possibilités de construction en suivant 
quelques recommandations. Lors d’un sinistre par exemple les habitations isolées en zone A ou N peuvent 
être reconstruites à l’identique. 
Certains périmètres de protection autour des exploitations agricoles ne sont plus d’actualité. Lors de l’élabo-
ration du PLUi, un diagnostic agricole a été réalisé par la Chambre d’Agriculture. L’ensemble des exploitants 
ont été interrogé, ces périmètres sont issus de ces échanges. Il est possible que certains périmètres ne soit 
pas à jour ou qu’il y ait eu des erreurs de déclaration.
Il faut retenir qu’un projet de construction est possible en zone U à l’intérieur de ce périmètre. Cela nécessite 
une dérogation démontrant que le construction ne perturbe pas l’activité agricole voisine.

5. La siute après l’arrêt
Une question est posée sur l’évolution du PLUi après l’enquête publique. Il a été répondu qu’à la clôture 
de l’enquête publique, la commission d’enquête rendra son rapport comportant un certain nombre de re-
marques auquel la collectivité devra répondre. Ainsi des modifications mineures sont possibles.
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Les réunions publiques : intérêt de la démarche et bilan de cette concertation

Les réunions publiques ont permis de créer de véritables temps de débats et d’échanges avec 
le public. Les habitants ont pu être informés des étapes et des décisions prises par les élus 
pour l’élaboration du document, mais également réagir et donner leur avis directement.

Cet outil a été essentiel pour favoriser l’implication de la population dans le projet tout en 
levant des enjeux et des informations relatives au vécu du territoire.

Cette concertation, ayant mobilisé près de 220 personnes, a permis à la population de prendre 
connaissance du PLUi et d’encourager à prendre connaissance des documents mis à disposition. 
Elle a également favoriser l’expression de questions et de doléances avant la phase d’enquête 
publique.

3.1.2.3 L’exposition itinérante

Au total, 5 panneaux ont été mis à disposition du public. Un panneau avait pour objectif de présenter 
le diagnostic. Il a été suivi par deux panneaux détaillant les axes du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables et deux panneaux détaillant les outils réglementaires du PLUi.

Ces panneaux composés de texte, de documents graphiques et d’illustrations permettent de rendre le 
projet PLUi accessible à l’ensemble de la population. Ces panneaux étaient exposés notamment lors 
des réunions publiques. 

Kakemono diagnostic



Plan Local d’Urbanism
e Intercom

m
unal - Bilan de la concertation

33

Kakemono PADD

Kakemono zonage/reglement
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Les panneaux d’exposition : intérêt de la démarche et bilan de cette concertation

Les panneaux d’exposition permettent d’expliquer d’une manière pédagogique le PLUi et de 
venir échanger directement avec le bureau d’études et les services de la CCAA.

Il n’a pas été possible de quantifier le nombre de personnes touchées précisément. Cependant, 
elle a permis d’être un bon relais sur les différents temps de concertation.

3.1.3 Synthèse des observations recueillies et leur prise en compte dans le 
projet de PLUi
Il ressort des observations formulées, notamment lors des réunions publiques et dans les contributions 
écrites, plusieurs thèmes qui ont contribué à l’évolution du projet de PLUi et à nourrir la réflexion des 
élus.

> Prise en compte des capacités d’accueil et de développement futur

La majorité des demandes qui ont été consignées dans les registres de concertation, par mail ou 
transmises par courrier postale portait sur la possibilité de rendre constructible au PLUi des terrains.
L’opportunité des demandes de classement en zone constructible de terrain a été mise en perspective 
aux regards des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables en particulier 
dans le cadre de l’axe 3 « Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte d’accélération du 
réchauffement climatique ». L’opportunité des demandes a été également évaluée à l’appui de l’objectif 
11 « Limiter l’impact de l’urbanisation sur les espaces agricoles et naturels » en réduisant «le rythme 
de la consommation foncière en s’appuyant d’abord sur les potentiels des tissus déjà urbanisés pour 
répondre aux besoins ». Ces éléments ont été retranscrits sous la forme de zone AUh au règlement 
graphique. 

> Prise en compte des enjeux environnementaux et de biodiversité

Plusieurs contributions relevaient de la nécessité de préserver le paysage et les qualités 
environnementales et la richesse de la biodiversité présentes sur le territoire. Cette thématique est 
traduite au PADD sous l’angle de l’axe 2 ; objectif n°6 et l’axe 3 ; objectif n°10.
Ces éléments ont été retranscrits au zonage sous la forme de zones spécifiques (zone N (naturelle) ou 
Ns (naturelle sensible) ou sous la forme de prescriptions graphiques (EBC, alignements de haies, arbres 
remarquables, etc.).
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3.2 Les outils complémentaires
Dans cette partie sont développés les outils déployés en complément de la délibération. C’est à l’initiative 
de la CCAA que davantage d’outils ou de moyens de travail collectif ont été mobilisés toujours dans le but de 
concerter et communiquer auprès du plus grand nombre.

3.2.1 Auprès des élus

3.2.1.1 Les conférences des maires

Synthèse de la conférence intercommunale des maires  - 23 mai 2022

Lors de cette conférence des maires, l’objectif était double : faire un point sur l’avancement de la phase PADD 
et l’explication du ZAN.

1. Les tendances démographiques et de construction de logements

La projection de population de l’INSEE montre une tendance à la baisse, l’Etat projette une croissance démo-
graphique de 0,1% par an. Sur la période 2008-2018, sur les 150 nouveaux logements, 91 sont partis pour 
pallier le desserrement des ménages. Une Maire constate, sur la vacance, qu’avec la crise du COVID, tout 
c’est vendu, même les dents creuses dans son village. Ces dernières années, il y a un réel changement par 
rapport à la période 2008-2018.

2. Les périmètres de réciprocité autour des bâtis agricoles

Un maire se questionne sur les périmètres de réciprocité autour des bâtis agricoles. Il est répondu que cela 
fait partie des sujets qu’il faut prendre en compte dans le PLUi, car dans certaines situations, on peut négo-
cier le périmètre. C’est un sujet à travailler avec la chambre d’agriculture. Les agriculteurs ont contribué pour 
indiquer leurs volontés d’extension et ont identifié les friches agricoles existantes potentielles.

3. Explication du groupe de travail meusien créé pour la modification du SRADDET

Il a été expliqué qu’au niveau départemental, le territoire est confronté à la modification du SRADDET. Le 
but de ce document est de planifier la baisse de la consommation de terre et d’énergie. Le groupe de travail 
a entrepris un travail de collaboration au niveau départemental pour que le document meusien prenne en 
compte toutes les spécificités des territoires. Ce groupe a été créé au niveau de la Meuse pour avoir une voix 
à l’échelle de la Région.

La zone TGV sera un sujet abordé dans ce groupe de travail. C’est dans ce document qui sera construit, qu’il 
sera peut-être stipulé que la zone TGV n’est pas une zone ordinaire, mais une zone d’intérêt régional et donc 
de la sortir de la comptabilié du PLUi.

4. Exemple du projet d’aménagement à Houdelaincourt

Houdelaincourt est un village de 300 habitants, organisé autour d’une rue principale. Un constat est fait : la 
traversée du village n’est pas jolie, avec des discontinuités, des bâtiments à l’abandon. Le conseil a décidé 
avec l’élaboration du PLUi de densifier le coeur de village. Pour cela, ils ont revu l’ensemble de leurs zones 
à construire pour arrondir l’enveloppe urbain et enlever les zones constructibles trop à l’écart du village. A 
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terme, la commune a réduit sa surface de zone à construire.

Concernant le projet, la commune a racheté les constructions à l’abandon ou à vendre. Elle était aussi pro-
priétaire d’une dent creuse. L’ensemble de ces parcelles forme donc le projet d’aménagement en coeur 
urbain.

Sur la parcelle qui était composée d’anciens bâtiments, il est prévu de construire un lotissement en coeur de 
village, un commerce (boulangerie avec un logement). Il y a eu des travaux de démolition car les bâtiments 
étaient trop vétustes. Pour la dent creuse, l’idée est de construire des logements. Il a donc fallut s’aligner en 
façade. Deux bâtiments sont construits, un qui donne sur rue et un à l’arrière. Au fond de parcelle, des jardins 
partagés sont prévus. Neuf logements sont prévus dont 4 accessibles aux personnes à mobilité réduite.

Quand la commune a élaboré son PLU, elle a émis des réflexions sur le fait que le village avait des sentiers de 
chaque côtés, qui le longent. La commune a souhaité faire des traversées dans le village pour rejoindre ses 
sentiers ce qui a pu notamment être intégré sur le projet de dent creuse. Le fait d’avoir fait ces traversées 
amène les habitants à se rencontrer.

Ce projet a suscité des questions sur les subventions, l’origine des résavataires et sur le type de personne qui 
veut s’installer. Il est répondu que tout est subventionné à partir du moment où le projet va dans le sens de 
ce que veut l’Etat. Pour l’origine, deux acheteurs sont extérieurs au village et un provient du village. Dans les 
logements neufs qui ont été produits, deux réservations sont faites par des personnes âgées du village qui 
ont des grandes maisons pour des logements de petites tailles T1 et T2. Ce qui leur permet de rester dans 
le village. La commune a accepté mais a demandé à ces personnes de vendre leurs maisons. Ces deux per-
sonnes ont déjà des acheteurs potentiels pour leurs maisons ce qui permettra peut-être à la commune de 
récupérer des familles. Avec ce projet, la commune gagnerait 40 personnes en plus sur le village.

5. Les périmètres de réciprocité autour des bâtis agricoles

Lors de cette conférence, il y  a également eu une intervention de Marc Verdier, architecte urbanisme et en-
seignant à l’école d’architecture. Il a présenté la vision du territoire via les sites internet.

Synthèse de la conférence intercommunale des maires  - 26 septembre 2024

Lors de cette conférence des maires, l’objectif était d’échanger sur la traduction réglementaire, la mutualisa-
tion de la garantie communale et les OAP.

1. Dernière phase du PLUi

Il est rappelé que cette réunion est une étape cruciale dans l’élaboration du PLUI. La phase actuelle porte sur 
l’élaboration du règlement, en parallèle avec les réunions communales.

2. Territorialisation

La territorialisation, devenue complexe avec les nouvelles lois, constitue un sujet central de cette réunion. 
La territorialisation du SRADDET permet de transposer les grands objectifs régionaux en matière d’aména-
gement et de développement durable à un niveau local, en tenant compte des spécificités et besoins de 
chaque territoire, tout en assurant une cohérence entre les différents niveaux de planification en France. La 
loi du 21 juillet 2023 identifie des projets d’envergure nationale et européenne présentant un intérêt général 
majeur. Ces projets représentent une enveloppe de 12 500 ha qu’il faut alors sortir des enveloppes foncières 
régionales. Pour ce faire, l’effort de réduction de consommation passe au final de 50% à 54.5% pour la dé-
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cennie 2021-2031 pour chaque région. La territorialisation du foncier à l’échelle du SRADDET n’est toujours 
pas arrêtée, il faut être en alerte sur ce point.

3. La garantie communale

La loi du 21/07/2023 a créé la notion d’une «garantie foncière communale» d’un hectare au profit de toutes 
les communes à condition d’être couvertes par un PLU (ou PLUi) ou une carte communale prescrit, arrêté ou 
approuvé avant le 22 août 2026.
Cette garantie n’est pour autant pas acquise. Il faut en effet justifier de la nécessité de zoner et donc consom-
mer ces surfaces notamment pour des projets économiques et un besoin démographique.

4. La mutualisation

La possibilité de mutualiser cette garantie foncière communale ou de son reliquat est prévue par la loi. Pour 
aboutir, elle doit être soumise à débat et approbation par la conférence des Maires.
Elle constitue un levier essentiel pour optimiser la consommation des ENAF (Espaces Naturels Agricoles et 
Forestiers) et favoriser le développement de projets sans pénaliser les communes d’accueil. La mutualisation 
repose sur une collaboration et une solidarité entre les communes pour favoriser l’aboutissement des pro-
jets ayant une résonnance sur l’ensemble du territoire (projets touristiques, projets économiques). Mutuali-
ser le reliquat de la garantie communale offre également l’opportunité de convenir de définir une enveloppe 
foncière de réserve permettant d’intégrer des projets, dans le cadre d’une révision ou d’une modification du 
PLUi, pouvant émerger d’ici fin 2030. L’enveloppe foncière issue de la mutualisation de la garantie commu-
nale permettrait ainsi l’aboutissement de projets présentant des enjeux intercommunaux comme l’extension 
du parking de la gare TGV, le développement de la zone d’activités TGV, le réalisation de projets touristiques 
et économiques.

Les élus sont appelés à se prononcer sur leur volonté de mutualiser ou non leur hectare communal afin de 
voir émerger des projets d’ampleur. Les élus valident le principe de mutualisation de l’hectare communale 
pour le projet de zone d’activités de la gare Meuse-TGV, personne ne s’oppose au scenario présenté.

•	 Zone TGV : Pour le projet de développement de la zone d’activité de la gare TGV, le besoin a été estimé 
à environ 20 ha – 25 ha. Cette espace a été défini sommairement en évitant les zones humides et en 
privilégiant le secteur présentant une topographie favorable en vue l’aménagement du site. Concernant 
l’extension du parking de la gare deux variantes sont possibles :

- soit celle sur le terre-plein central ne consommant pas de foncier car déjà artificialisé d’après les 
bases de données OCGE
- soit une consommation de 2 ha à l’arrière de la voie ferrée.

Une négociation est à mener avec le département concernant l’évolution de la zone TGV. Il est donc propo-
ser, conformément aux orientations du PADD de travailler à conforter cette zone. Au terme des échanges, 
les membres de la CIM donnent mandat à la présidente pour rencontrer le président du Département et 
lui présenter cette solution reposant sur une démarche de solidarité des communes du territoire, ultime 
opportunité.

5. Consommation d’espaces et artificialisation

Une question se porte sur la possibilité d’une négociation pour le foncier à vocation résidentielle. Il est ré-
pondu que cela parait difficile eu égard à l’objectif de production des 200 logements projetés alors que la po-
pulation du territoire diminue. Toutefois, si une commune ne consomme pas les surfaces d’extension zonées 
d’ici fin 2030, il serait possible de basculer le foncier vers d’autres communes de la CCAA pour optimiser le 
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capital foncier zoné en extension.

A la lecture du tableau présentant le foncier sollicité par les communes, certaines interrogations apparaissent 
quant à la corrélation entre la taille des secteurs de projets zonés et les dynamiques de construction et dé-
mographiques de certaines communes. Sur la question des secteurs d’urbanisation future, des discussions 
sont encore à tenir avec certaines communes en étudiant l’opportunité de maintenir en l’état certaines 
zones 2AU. La dynamique de construction dans les villages devra prendre en compte le tableau de réparti-
tion des besoins en logements. L’approche est basée sur l’occupation dans les villages en lien avec le taux de 
vacance et les possibles changements de destination.

Il est rappelé que chaque zone d’extension (1AU ou 2 AU) présentant une suspicion de présence de zone hu-
mide doit faire l’objet d’une étude zone humide préalable et permettant d’appliquer la séquence ERC (Eviter 
Réduire, Compenser). Au regard des coûts de ces études zones humides, il est important que les communes 
se positionnent sur le maintien éventuel zones AU comportant une zone humide. Si les études n’étaient pas 
réalisées d’une part, il y aurait un avis négatif de la MRAE, en phase de consultation des Personnes Publiques 
Associées, et le porteur de projet devrait payer l’étude. Cette orientation serait risquée quant à la faisabilité 
du projet ensuite.

Pour les fouilles archéologiques, la Codecom a par ailleurs sollicité le SRA de la DRAC afin d’identifier les 
zones archéologiques sensibles qui pourraient contraindre des projets d’urbanisation.

6. Projets ENR

Le PLUI doit intégrer les zones d’accélération des Energies Renouvelables. Ces dernières doivent être révi-
sées tous les 5 ans ce qui a priori imposera une révision du zonage du PLUI. Il importe que les communes qui 
souhaitent intégrer des zones d’exclusion des ENR en informent la Codecom. Leur intégration dans le PLUI 
les rendra opposables.
Comment seront considérés les projets de production d’énergie renouvelable dans la consommation fon-
cière ? L’agrivoltaïsme ne comptera pas dans la consommation foncière. Les autres projets compteront dans 
la consommation foncière.
EMC2 a présenté un projet de méthanisation de 2,5 ha sur l’emprise communale de Nubécourt. L’attention 
de l’entreprise a été attirée sur le fait que le potentiel foncier du territoire est totalement affecté dans les 
communes. Les représentants de la Codecom ont également attiré l’attention des représentants d’EMC2 sur 
la nécessité de prévoir une garantie financière (non imposée légalement), en cas de réalisation du projet, 
permettant de prendre en charge le démantèlement du site en cas d’arrêt de l’activité.

7. Elaboration du règlement écrit du PLUi

Au sujet du règlement, il faut être vigilant quant à la rédaction. Etablir des règles trop strictes peut rendre 
plus complexe l’application du règlement du PLUI, d’autant que certaines communes sont déjà soumises aux 
règles imposées par l’Architecte des Bâtiments de France. Il est rappelé que le règlement ne pourrait pas être 
moins prescriptif que le code de l’urbanisme.
Le règlement du PLUI permettrait il de revoir les périmètres ABF ? En théorie il est possible d’engager une 
étude sur l’évolution des « périmètres délimités aux abords ». Toutefois, l’ABF impose le recours à un presta-
taire extérieur sans garantie que le périmètre soit revu à la baisse. Le risque peut être que le périmètre soit 
augmenté ou que les règles soient plus strictes. Le coût d’une telle étude est évalué à 50 000 € HT. Le rapport 
coût/avantage défavorable a amené l’exécutif à renoncer à une telle démarche.
La palette départementale des teintes est en cours d’évolution. Si cette palette est mentionnée dans le règle-
ment, elle constituera une référence pour l’instruction des autorisations d’urbanisme.
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8. Les OAP

Les OAP habitat et trame verte et bleue ne doivent pas se télescoper et être concordantes. Il est rappelé que 
les zones d’extension AU feront l’objet d’études zone humide et biodiversité si nécessaire.

Les services de la DDT ont accepté la proposition formulée par la Codecom de n’engager les études zone 
humide qu’en présence d’une présomption de zone humide établie sur la base de l’étude AgroCampus de 
Rennes.

Il y aura également des études pour les dents creuses de plus de 3000 m² présentant une suspicion de zone 
humide. Ces études feront l’objet d’un avenant avec le bureau d’études environnemental.

Des OAP sectorielles sont en cours de rédaction, les communes en possédant seront rencontrées par le bu-
reau d’études.

Synthèse de la conférence intercommunale des maires  - 15 mai 2025

Cette conférence des maires est consacrée à des arbitrages techniques autour du futur règlement du PLUi. 
L’un des sujets abordés a été le nuancer de couleurs. Une nouvelle palette a été élaboré par l’ABF et le CAUE, 
privilégiant les teintes pastel au détriment des couleurs sombres comme le gris anthracite ou le rouge bor-
deaux. Il est rappelé que ces couleurs sombres restent demandées par les habitants et largement proposées 
par les fabricants. Imposer la future palette risquerait de créer des incompréhensions. Les élus ont donc opté 
pour le maintien du nuancier actuel, quitte à le faire évoluer plus tard.
Les échanges ont continué sur les tiny houses, le coefficient de pleine terre, les dispositifs techniques et iso-
lation par extérieur, les dispositifs d’énergies renouvelables etc.

Cette conférence a permis d’ajuster le règlement écrit avant l’arrêt du projet.
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Les conférences des maires : intérêt de la démarche et bilan de cette concertation

Les conférences des maires ont permis de créer de véritables temps de débats et d’échanges 
entre eux.

Cet outil a été essentiel pour favoriser l’implication des élus dans le projet tout en levant des 
enjeux et des informations relatives au vécu du territoire.

Cette concertation a permis prendre connaissance de l’anvancement du PLUi et d’encourager 
à prendre connaissance des documents mis à disposition. 

3.2.1.2 Le Tour Bus

La mise en place d’outils de concertation dès le lancement du PLUi a mis en exergue l’importance de l’inclu-
sion de toutes les parties prenantes d’un projet collectif.

Deux sorties en bus avec les élus ont permis de mettre en route ces outils. Ces sorties avaient pour objectif la 
découverte du territoire d’une part par le bureau d’études, mais également par les communes composantes 
de cette intercommunalité, et ainsi d’impulser une dynamique collective.

Affiche PLUi bus tour PLUi tour -octobre 2020
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PLUi tour -octobre 2020

Bus tour PLUi - 18 septembre 2020
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Bus tour PLUi - 25 septembre 2020
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Circuit du bus tour PLUi

Le Bus Tour : intérêt de la démarche et bilan de cette concertation

Cette démarche a permis d’enclencher une dynamique collective de projet. La découverte du 
territoire a permis de mettre en perspective les enjeux, les problématiques et les caractéristiques 
de chaque commune vis à vis des autres communes du territoire et ainsi identifier les points 
communs et les points de divergence entre elles.

Elle a donc permis de fournir des premiers éléments de terrain pour enrichir le diagnostic 
territorial.

3.2.1.3 Ateliers sur le PADD les 17, 18 janvier et 19 septembre 2022

Lors des ateliers du 17 et 18 janvier 2022, les élus et la population ont été invités à débattre sur les différentes 
enjeux afin de faire ressortir un projet de territoire. Les participants ont ainsi débattu sur la thématique «Agri-
culture et grands paysages» et «Vivre dans les villages». La taille des parcelles a été discuté avec la possibilité 
de faire du plain pied sur des plus petites parcelles. La construction neuve dans les villages a été questionnée 
avec la présence de monuments historiques qui empêche certaines constructoins par l’ABF. Le diagnostic 
agricole à identifer les bâtis agricoles qui peuvent être reconvertis.

Le 19 septembre 2022, un temps a été dédié à la répartition des logements. Il a été retenu plusieurs points, 
par exemple : 
- Ne pas casser les dynamiques initiées par les communes sans ferme les opportunités des communes qui 
n’auraient pas connu de développement ces dernières années
- Prendre en compte la volonté et les capacités des communes de se développer en densification ou en 
extension 
- Accompagner l’attractivité de certaines communes en fonction de leur accessibilité, de leur niveau de ser-
vices/équipements ou de leur proximité avec les agglomérations voisines.
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Les ateliers : intérêt de la démarche et bilan de cette concertation

Cette démarche a permis d’enclencher une dynamique collective de projet à travers le point 
central du PLUi : le PADD.

Les échanges ont permis d’écrire et de consolider le PADD.

Ateliers
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3.2.2 Auprès du public

3.2.2.1 L’organisation de consultations

45 personnes sont venues consulter les pièces du 
PLUi afin de prendre connaissance de ce document 
d’urbanisme. De mars à juillet 2024, des créneaux 
de consultations ont été ouverts. Le registre de 
concertation était également mis à disposition afin 
de consigner d’éventuelles observations. Au total, 
21 créneaux étaient proposés.

Les permanences de consultation : 
intérêt de la démarche et bilan de 
cette concertation

Cet outil a permis à la population 
de prendre connaissance du PLUi et 
d’encourager à prendre connaissance 
des documents mis à disposition. Elle 
a également favoriser l’expression de 
questions et de doléances avant la 
phase d’enquête publique.

Affiche des planning des consultations

3.2.2.2 Les lettres d’informations sur le PLUi

Les lettres d’informations ont vocation à expliquer brièvement le document et la manière dont les élus sont 
impliqués dans la démarche intercommunalen depuis le lancement jusqu’à l’approbation du document mais 
également comment les habitants peuvent contribuer à l’élaboration de ce document. 3 400 exemplaires ont 
été tirés et distribués avec le journal intercommunal.
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Les lettres d’informations du PLUi : intérêt de la démarche et bilan de cette concertation

Cet outil n’a été qu’un moyen d’informer la population sur l’avancée du PLUi. Il a pu être un 
élément déclencheur pour inviter la population à inscrire les doléances sur les registres ou sur 
l’adresse mel du PLUi. 

Lettre 1 - mars 2020

Lettre 2 - septembre 2024
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3.2.2.3 Les animations sous diverses 
formes

a. L’atelier paysage

Un atelier paysage a été proposé aux ha-
bitants. Néanmoins, cette animation a été 
annulée faute de participants.

L’atelier paysage : intérêt de 
la démarche et bilan de cette 
concertation

Le but était d’informer la 
population sur l’élaboration du 
PLUi. 

Malheureusement, cette forme de 
concertation n’a pas fonctionné.

Affiche sur l’atelier paysage
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b. Ateliers avec les enfants

Dans le cadre de l’élaboration de son PLUi, la CCAA a souhaité intégrer les scolaires du territoire à la dé-
marche. Plusieurs classes ont été impliquées dans les communes suivantes : Vaubecourt, Nubécourt, Seuil 
d’Argonne, Pierrefitte-sur-Aire et Les Hauts de Chée.
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Les ateliers avec les enfants : intérêt 
de la démarche et bilan de cette 
concertation

Ces ateliers ont permis de fournir des 
éléments de terrain pour enrichir le 
diagnostic territoriale. Il a également été 
l’occasion d’informer la population sur 
l’élaboration du PLUi grâce aux enfants.
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c. Le concours photo

Fin 2023, un concours photo a été organisé sur le thème «Grands paysages et patrimoine : regards sur le 
territoire de la Communauté de Communes de l’Aire à l’Argonne». L’objectif de ce concours est de partager 
un regard sensible, la vision d’habitant, autour des éléments paysagers et patrimoniaux qui font l’identité du 
territoire, par le biais de la photographie. 20 photographes y ont participé, envoyant au total 61 photos. 6 
photos ont été retenues.

Le concours photo : intérêt de la démarche et 
bilan de cette concertation

Le concours photos n’a été qu’un moyen 
d’informer la population sur l’élaboration du 
PLUi. 

Elle a toutefois permis de fournir des premiers 
éléments de terrain pour enrichir le diagnostic 
territorial.
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3.2.2.4 La création d’une page facebook dédiée au PLUi

En plus de la presse locale et les bulletins intercommunal et communal, les informations (réunions publiques, 
conférences des maires) ont été relayées sur la page facebook (45 abonnés) dédiée au PLUi.

La page Facebook : intérêt de la démarche et 
bilan de cette concertation

L’information sur l’avancement du PLUi via 
la page Facebook a permis de toucher un 
large panel de public. Les publications ont été 
l’occasion de faire un point régulier et de tenir 
informé la population sur le PLUi, son contenu, 
sa démarche et les moyens de participer ou de 
s’informer.
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3.2.2.5 La diffusion des informations sur «panneau pocket»

«Panneau Pocket» est une application mise à disposition des habitants afin de les tenir informés en temps 
réel les actualités au quotidien, de les alerter en cas de risques majeurs. Ainsi, la CCAA a décidé, par ce biais, 
d’établir un véritable lien privilégié entre l’intercommunalité et les administrés. 

«Panneau Pocket» : intérêt de la démarche et bilan de cette concertation

L’information sur l’avancement du PLUi via cette application a permis de toucher un large 
panel de public en plus de Facebook. Les publications ont été l’occasion de faire un point 
régulier et de tenir informé la population sur le PLUi, son contenu, sa démarche et les moyens 
de participer au concours photo, aux ateliers ou de s’informer.
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3.2.2.6 Ateliers avec la population sur le PADD

La CCAA a choisi de co-écrire le PADD avec la population. Ainsi 4 ateliers grands publics ont été organisés : 
- 31/01/2022 sur le thème «Grands Paysages et agriculture»
- 01/02/2022 «Vivre dans les villages»
- 14/02/2022 «Habiter et travailler sur le territoire»
- 15/02/2022 «Préserver et mettre en valeur le patrimoine local»

Les ateliers : intérêt de la démarche et bilan de cette concertation

Cette démarche a permis d’enclencher une dynamique collective de projet à travers le point 
central du PLUi : le PADD. Les deux premiers thèmes ont permis d’assembler le point de vue 
des élus et celui de la population.

Les échanges ont permis d’écrire et de consolider le PADD.

Article paru dans le journal
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La concertation publique s’est tenue de manière plurielle et continue durant toute l’élaboration du PLUi de 
la Communauté de communes de l’Aire à l’Argonne.

Les modalités de concertation prévues par le Conseil communautaire ont toutes été mises en oeuvre. Il 
s’agissait, pour rappel, des modalités suivantes : 

- Moyens d’information à utiliser :
- Affichage de la présente délibération pendant toute la durée des études nécessaires et affichage 
d’informations relatives au PLUi au siège communautaire, au siège du CIAS et dans les mairies des 
communes membres
- Publication au moins deux fois par an d’une information sur l’avancement de la procédure dans les 
bulletins d’information communaux et intercommunaux, sur le site internet de la Communauté de 
Communes, et dans la presse locale,

- Moyens offerts au public pour s’exprimer et engager le débat : 
- Mise à disposition, tout au long de la procédure, d’un registre papier destiné aux observations de 
toutes personnes intéressées, au siège de la Communauté de Communes, au siège du CIAS et dans les 
mairies des communes membres aux heures et jours habituels d’ouverture,
- Possibilité pour toute personne souhaitant faire connaître ses observations relatives à l’élaboration 
du PLUi de le faire via le registre en ligne sur le site internet de la Communauté de Communes,
- Organisation de réunions publiques à différents stades d’avancement de la procédure animées par le 
bureau d’étude dans chacun des secteurs définis,
- Mise en place d’une exposition itinérante dans chacun des secteurs définis et la mise en place d’un mo-
ment de rencontre lors de ces expositions avec la présence des élus concernés et du bureau d’études.

La CCAA a également mis en oeuvre des outils de concertation complémentaires (ateliers avec la population, 
concours photo, création d’une page facebook, information sur une application, etc).

Au regard des exigences fixées par le cadre législatif et réglementaire, les propositions, les avis, et les constats 
faits dans le cadre de la concertation ont permis d’enrichir le PLUi, et d’informer la population sur les diffé-
rentes étapes du projet. 

Les mesures de concertation mises en oeuvre ont joué un rôle essentiel pour les élus afin de pouvoir échan-
ger avec leurs administrés et leurs conseillers municipaux.

De surcroit, l’actualisation régulière de la page facebook et de l’application «Panneau pocket» se sont révélés 
des outils efficaces pour la compréhension de l’intérêt de l’élaboration d’un document d’urbanisme inter-
communal, et de ses enjeux pour le futur du territoire.
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